
Le 28 décembre 2006, L’État (ministère de la Défense et ministère  de l’Économie) et 
Thales ont signé une convention visant à assurer à l’État un contrôle non seulement sur le 
transfert des actifs déjà visés à l’annexe du décret n° 97-190 du 4 mars 1997 mais également 
sur les actions de Thales Alenia Space (ensemble ci-après les « actifs  stratégiques »). Cette 
convention, à laquelle le Partenaire Industriel n’est pas partie, n’a, en conséquence, pas été 
modifiée par la substitution de Dassault à Alcatel-Lucent en mai 2009 et continue donc à être 
en vigueur. 

Dans le cas où l’actif stratégique est une société (la « société stratégique ») : 

 tout projet de transfert de titres de cette société stratégique à un tiers entraînant le 
franchissement par ledit tiers du seuil de 33,3 % du capital social ; 

 tout projet de transfert de titres de la société qui contrôle, directement ou 
indirectement, la société stratégique à un tiers entraînant le franchissement par ledit 
tiers du seuil de 33,3 % du capital social. 

Dans le cas où l’actif stratégique est un actif isolé, une division ou une branche d’activité non 
constituée sous forme sociétaire (la « division stratégique ») : 

 tout projet de transfert de titres de la société qui détient la division stratégique à un 
tiers entraînant le franchissement par ledit tiers du seuil de 33,3 % du capital social ;  

 tout projet de transfert de titres de la société qui contrôle, directement ou 
indirectement, la société visée à l’alinéa précédent à un tiers entraînant le 
franchissement par ledit tiers du seuil de 33,3 % du capital social. 

Tout projet de transferts d’actifs sensibles à un tiers. 

Ainsi que tout projet ayant pour objet ou pour effet de conférer à un tiers des droits 
particuliers. 

Devront être respectivement notifiés à l’État, lequel s’engage à communiquer sa décision 
d’agrément ou de refus avant l’expiration d’un délai de trente (30) jours ouvrés à compter de 
la réception de ladite notification, le silence de l’État gardé pendant ce même délai valant 
agrément à l’opération envisagée. » 

 

Action spécifique détenue par l’État français 

L’action spécifique détenue par l’État français  lui confère les principaux droits suivants : 

 Tout franchissement à la hausse des seuils de détention directe ou indirecte de titres, 
quelle qu’en soit la nature ou la forme juridique, du dixième ou d’un multiple du dixième 
du capital ou des droits de vote de la société par une personne physique ou morale, 
agissant seule ou de concert, doit être approuvé préalablement par le ministre chargé 
de l’Économie (…) » ; 

 Un représentant de l’État nommé par décret sur proposition du ministre de la Défense 
siège au conseil d’administration de la Société sans voix délibérative » ; 

https://www.thalesgroup.com/fr
https://www.thalesgroup.com/fr/espace
http://www.dassault.fr/


 (…) il peut être fait opposition aux décisions de cession ou d’affectation à titre de 
garantie des actifs figurant en annexe au présent décret. » Ces actifs concernent le 
capital des sociétés suivantes : Thales Systèmes Aéroportés SAS, Thales Optronique SAS, 
Thales (Wigmore Street) Ltd, Thales Communications & Security SAS, Thales Air Systems 
SAS, Thales Nederland BV, Thales Avionics SAS, Thales Training & Simulation SAS, Thales 
Underwater Systems NV. 

 


